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Les directrices de crèches et leurs
adjointes ont frappé fort. Quelque
208 crèches municipales sur les
430 de la capitale sont restées fer-
mées hier. Quatre cent trente-
trois personnes étaient en grève hier,
soit 65 % des effectifs. A l’appel de six
syndicats (CGT-CFDT-Supap/FSU-
Unsa-UCP-CFTC), une soixantaine
s’était regroupée dans la matinée de-
vant l’Hôtel de Ville. Objectif de ces
mobilisations : dénoncer des sur-
charges de travail de nature adminis-
trative et réclamer des revalorisations
indemnitaires. Une délégation a été
reçue à la mairie. « Ils nous ont an-
noncé la mise en place de nouveaux

outils informatiques pour la fin 2012,
explique Maria Da Costa, secrétaire
générale de la CGT petite enfance.
Côté rémunération, ils proposent
entre 60 et 150 € brut d’augmenta-
tion pour les directrices. Des revalori-
sations réservées à celles qui n’ont
pas de logement de fonction. » Selon
l’intersyndicale, la mairie suggérerait
30 € d’augmentation pour les ad-
joints. « Ces propositions ont été
huées lors d’une assemblée générale
hier après-midi (mardi), le méconten-
tement est toujours d’actualité », as-
sure Maria Da Costa. Une nouvelle
réunion entre les syndicats et la
mairie doit se tenir vendredi matin.B.C.
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Grève très suivie dans les crèches

Décidément, les riverains ont une dent contre les projets dugroupe LVMH.
Alors que les défenseurs du bois de Boulogne ont remporté il y a dix jours une
victoire sur le géantdu luxeen faisantannuler lepermisdeconstruiredesa future
fondationpour l’art contemporain, troisassociations localesviennentdedéposer
desrecourscontresonprogrammederénovationdelaSamaritaine(Ier).SOSParis,
Accomplir et Ensemble rue Baillet ont attaqué devant le tribunal administratif la
révision simplifiée du plan local d’urbanisme (PLU) votée en juillet 2010 par le
ConseildeParis.CettedécisionpermetnotammentàLVHMdesurélever legrand
magasin de la rue de Rivoli de 7 m. C’est justement là que le bâtblesse. « Nous
n’avons rien contre la rénovation de la Samaritaine, au contraire, tient à préciser
Elisabeth Bourguinat, porte-parole d’Accomplir. Mais, encore une fois, la mairie
de Paris accorde des passe-droits. » Outre la crainte que cette dérogation donne
des idées à d’autres propriétaires d’immeubles et défigurel’harmonie parisienne,
les associations estiment que, loin d’être d’intérêt général, le projet sert « le seul
intérêt de LVMH ». Pour faire annuler la révision du PLU, elles arguent aussi du
manque d’information des élus parisiens lors du vote. Ces recours, qui ne seront
pas jugés avant dix-huit mois, ne devraient pas — dans un premier temps —
stopper le lancementdestravauxannoncépour2012.

J.S.

Ier

Trois recours contre la rénovation
de la Samaritaine

R
ien ne va plus dans la gauche
parisienne à quelques mois des
sénatoriales de septembre. Eu-

phorique il y a encore quelques se-
maines, la gauche espérait rafler un
8e siège de sénateur sur les 12 élus à
Paris. Les rapports de force électoraux
favorablesàunegauchequicomptede
plusenplusd’élus(auxsénatoriales,ce
nesontpaslescitoyensquivotentmais
des grands électeurs désignés par les
élus) laissaient miroiter ce siège en
plus.
Problème : pour être sûrde l’attraper, il
ne faut pas se disperser, et les choses
commencent à mal tourner. Hier, les
chevènementistes du MRC ont an-
noncé officiellement qu’ils monte-
raient leur liste. « Le PS nous a mé-
prisés, a constitué une liste d’union de
la gauche avec les Verts et les commu-
nistes sans même nous consulter ! en-
rage Pierre Dubreuil, conseiller ré-

gional MRC. Dans ces conditions,
nous irons jusqu’au bout. » Le MRC
espère fédérer un rassemblement des
« mécontents » avec les radicaux de
gauche qui n’ont rien obtenu non plus
pour ces sénatoriales et le Parti de
gauche. «Onsevoit tousdans les jours
qui viennent », assure Pierre Dubreuil.
Cette menace ajoutée à certains mé-
contentements au PS (chez les pro-
-Royal) et à des turbulences chez les
écoloscommenceà fairedésordre.En
2004 déjà, les querelles avaient
conduitàunelisteMRCindépendante
quiavaitcoûtéunsiègeàlagauche.Bis
repetitaenseptembre ?Embarrassé, le
patron de la fédération PS de Paris ne
souhaite pas « sur-réagir » à cette an-
nonce:«J’aiencoreespoir,confieRémi
Féraud. Je souhaite que rien ne soit
définitifetquel’espritderesponsabilité
collectiveprenneledessus.»

S.R.
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Les chevènementistes
font listeàpart
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24 heures sport transports

«C
’était unpremier ren-
dez-vous très cons-
tructif. Nous avons
constaté qu’il y avait
une volonté com-

mune de prendre en compte un pro-
blème de société qui dépasse large-
ment le cadre d’un arrondissement
ou même de Paris. » Frédérique Ca-
landra, maire (PS) du XXe, ne cachait
pas sa satisfaction hier à l’issue de la
première table ronde consacrée à la
questiondes «marchésde lamisère ».
Ces marchés clandestins, qui
s’étaient d’abord développés en
marge des puces officielles, ont pris
de l’ampleur avec la crise. Et désor-
mais, plusieurs centaines de ven-
deurs à la sauvette installent, parfois
quotidiennement, leurs marchan-
dises de récupération à même les
trottoirs de Belleville, de la porte de
Montreuil ou de la rue du Faubourg-
du-Temple… La réponse policière à
ces occupations de voie publique
— des CRS assurent une présence
dissuasive à la porte de Montreuil
chaque week-end et une brigade spé-
ciale vient d’être créée à Belleville —
n’a pour l’instant fait que déplacer les
problèmes sans les régler.

Des pistes pour les résorber

« Il me semblait essentiel que l’on
traite à l’échelle francilienne une
question qu’un arrondissement ou
une commune ne peut pas gérer
seul », résume Frédérique Calandra.
Autour d’elle, la table ronde a réuni
des élus des Xe, XIe et XIXe arrondis-
sements (les plus concernés par le
phénomène) mais aussi de Mon-
treuil, Bagnolet et des Lilas, des repré-

sentants de la région, de Paris Métro-
poleetde lapréfecturedepolice.Trois
associations d’insertion (Emmaüs
Coup de main, Aurore et le groupe
SOS)participaientaussi augroupede
travail.
Après un état des lieux, les partici-
pants ont esquissé des pistes pour
résorber les marchés clandestins. La
solution du carré des biffins (un es-
pace de vente où les marchands clan-
destins sont tolérés), à l’imagedecelui
mis en place dans le XVIIIe, n’a pas
été retenue. « Ce dispositif n’est pas
adapté à nos quartiers où les ven-
deurs clandestins s’installent littérale-
ment au pied des immeubles », note
la maire du XXe. « Nous pourrions en

revanche créer plusieurs déchette-
ries-ressourceries (dont une à la porte
deMontreuil) qui feraient entrerquel-
quesbiffinsdansdes logiquesd’inser-
tion professionnelle. Autre piste de
travail : l’extension du nombre de
concessions de voie publique accor-
dées aux commerçants non séden-
taires, actuellement examinée par la
mairie de Paris. »
La Ville de Paris et la région ont voté
des crédits pour lancer des études-
diagnostics sur les marchés de la mi-
sère.Lesgroupesde travail chargésde
plancher sur des solutions pourraient
se mettre en place dans les pro-
chaines semaines.
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Lesélus s’organisent face
auxmarchésde lamisère

BOULEVARD DE LA VILLETTE (XIXe). Les élus des arrondissements parisiens et des
villes de banlieue tentent d’endiguer les marchés improvisés. LP/MARC MENOU.)


